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EN RÉSUMÉ

Madagascar a une population de 26,9 millions d’habitants qui devrait 
atteindre 36,6 millions en 2030. La prévalence de la malnutrition 
chronique à Madagascar est en baisse régulière depuis deux 
décennies. Néanmoins, aujourd’hui, 4 enfants de moins de cinq ans sur 
10 souffrent encore d’un retard de croissance. Cette situation critique 
entrave le potentiel de développement humain et économique du pays 
lui coûtant 14,5% de son PIB chaque année1. En outre, la malnutrition 
aiguë et les carences en micronutriments sont des problèmes de santé 
publique, tandis que le surpoids et l’obésité augmentent rapidement 
chez les adolescents et les adultes. Les causes sous-jacentes en sont 

multiples et multisectorielles (pratiques d’allaitement non optimales, 
alimentation peu diversifée, pauvreté endémique surtout en zone 
rurale, accès limité aux services de santé et à l’eau potable, inégalités 
de genre en particulier au niveau de l’éducation des filles2). Les effets 
de la crise liée à la COVID-19 représentent un choc aggravant cette 
situation déjà précaire3. Bien qu’encourageants, les résultats des efforts 
faits à ce jour pour lutter contre la malnutrition restent insuffisants 
face aux enjeux et nécessitent une mobilisation et une coordination 
plus importantes des acteurs et des secteurs concernés.

GOUVERNANCE NUTRITIONNELLE

• L’engagement politique en faveur de la nutrition à Madagascar date 
de 20044. Suite à l’adhésion du pays au mouvement SUN en 2012, 
une plateforme multisectorielle pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition a été créée dans plusieurs régions. • La deuxième Politique Nationale de Nutrition et le troisième Plan 
National d’Action pour la Nutrition (PNAN III 2017-2021) sont 
appuyés par un plan de mise en œuvre budgétisé et assorti d’un plan 
de suivi et d’évaluation datant de 2019. Le pays s’y est engagé à 
réduire la malnutrition chronique à 38% d’ici 2021. La nutrition est 
aussi priorisée dans la Politique Nationale de Santé (2016-2025) qui 
met en place des actions à travers le Programme National Intégré 
d’Alimentation et de Nutrition (PRONIANUT). Les actions de nutrition 
sont mises en œuvre par l’Office National de Nutrition sous le 
leadership de la Primature et par le Service de Nutrition du Ministère 
de la santé publique.• L’Alliance Nationale pour la Fortification Alimentaire, en charge de la 
mise aux normes des aliments fortifiés, est à nouveau opérationnelle. • Un plus fort engagement politique et financier et l’implication de tous 
les secteurs concernés restent les principaux défis pour une meilleure 
nutrition à Madagascar.

Exemple de soutien de l’UE
La coopération de l’Union européenne à Madagascar, soucieuse 
de capitaliser sur ses efforts de long terme en sécurité alimentaire 
et nutritionnelle, appuie sous le 11ème FED des approches 
complémentaires. Les Programmes d’Appuis au Financement 
Agricole et aux Filières Inclusives (AFAFI) dans le Sud, le Nord et 
le Centre du pays d’une part visent des gains de production et de 
productivité (via des pratiques améliorées et des technologies 
innovantes), le développement de chaînes de valeur plus 
fonctionnelles et inclusives (via la structuration des producteurs 
et une capacité de commercialisation accrues) et une plus grande 
diversification agricole soutenue par les principes de l’agroécologie 
et une démarche qualité pour une alimentation diversifiée, plus saine 
et plus nutritive. D’autre part, le Projet de Fortification Alimentaire 
pour les populations vulnérables à Madagascar apporte une réponse 
spécifique au problème des carences en micronutriments via l’appui 
à la production locale d’aliments fortifiés.

Situation nutritionnelle à Madagascar
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DONNÉES SUR LES DIVERSES FORMES DE LA MALNUTRITION PAS DE PROGRÈS
OU DÉTÉRIORATION

QUELQUES 
PROGRÈS

EN BONNE 
VOIE

PAS DE
DONNÉES

RETARD DE CROISSANCE 
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

41,6%
(2018)

17,1%
(2015)

ANÉMIE CHEZ LES FEMMES 
EN ÂGE DE PROCRÉER

36,8%
(2016)

ÉMACIATION
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

6,4%
(2018)

ALLAITEMENT
MATERNEL EXCLUSIF

50,6%
(2018)

SURPOIDS
CHEZ LES MOINS DE 5 ANS

1,4%
(2018)

INSUFFISANCE PONDÉRALE
À LA NAISSANCE
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TENDANCE, PROJECTION ET OBJECTIFS DE PRÉVALENCE ET DE NOMBRE D’ENFANTS (DE MOINS DE CINQ ANS) SOUFFRANT D’UN 
RETARD DE CROISSANCE

ENGAGEMENTS FINANCIERS DE L’UE POUR LA NUTRITION ENTRE 2014 ET 2019 – UN TOTAL DE 26.7 MILLIONS EUR  

Le nombre d’enfants souffrant d’un retard de croissance à Madagascar 
augmente en raison de la croissance démographique. Le taux de 
diminution du nombre d’enfants souffrant d’un retard de croissance est 
passé de 0,88% en 2012 à 1,09% en 2019. A ce rythme, près de 1,8 
million d’enfants devraient être concernés en 2025 ; malheureusement 
ce nombre est plus élevé de 212 000 qu’il ne l’a été récemment en 
2018, malgré la diminution de la prévalence. 

Progrès sur les deux engagements de l’UE pour la nutrition

L’UE contribue près de 93 millions d’euros (24 millions pour la nutrition) 
avec les Programmes d’Appui au Financement Agricole et aux Filières 
Inclusives dans les Sud et Sud-Est, le Nord, et le Centre du pays 
(AFAFI-Sud/Nord/Centre). Les actions visent à améliorer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle et la résilience aux aléas climatiques 
des populations, et sont intégrées à une approche plus structurante 
de développement d’une agriculture inclusive et durable. L’UE investit 
3,6 millions d’euros pour un Projet de Fortification Alimentaire (PFOA) 
qui vise à (1) renforcer la production, la diffusion et la promotion 
d’aliments fortifiés locaux destinés aux femmes et jeunes enfants et à 
(2) appuyer le gouvernement à établir un cadre législatif national en 
fortification alimentaire. Enfin, des investissements dans des actions 
d’aide humanitaire (15 millions, dont 4 millions pour la nutrition) ont 
été réalisés pour faire face aux crises alimentaires dans le Sud. 
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         Projection de la prévalence 
du retard de croissance calculée 
en 2019

          Objectif d l’AMS d’ici 2025

Tendance de base de la réduction 
du retard de croissance 
(taux annuel moyen de réduction 
pour la période 1990-2012)

Tendance actuelle de la réduction 
du retard de croissance 
(taux annuel moyen de réduction 
pour la période 1990-2019)

               Prévalence du retard 
de croissance estimée par les 
enquêtes
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La lutte contre la malnutrition (sous toutes ses formes) demeure un 
enjeu majeur à Madagascar, et dont la durabilité des résultats ne peut 
être escompté que par des actions sur le court, moyen, et le long terme. 
Cette vision implique le déploiement d’interventions multisectorielles 
et multi-acteurs, tant au niveau institutionnel qu’au niveau terrain. Les 
programmes de développement rural en cours ont notamment retenu 
dans leurs lignes d’intervention, la promotion de pratiques agricoles 
durables (agroécologie et agroforesterie), et des chaînes de valeur 
dont certaines sont en liens rapprochés avec la lutte contre la pauvreté, 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle (maraîchage, arboriculture, 
aviculture, élevage laitier, rizi-pisciculture, etc.). 
Pour la composante « pacte vert », le Plan Indicatif Multi-annuel 
Madagascar 2021-2027 se déclinera au travers des trois secteurs 
que sont l’environnement, l’agriculture au sens large (agro-sylvo-
pastoralisme, pisciculture continentale et marine, …, avec spécificités liées 
aux problématiques climatiques, économiques et alimentaires du Grand 
Sud de Madagascar – via l’approche nexus-), et le développement rural.
Sur base des leçons apprises, les tandems croisés des dimensions - 
décentralisées et centrales -, -institutionnelles et terrain- seront conservées, 
avec en plus cette fois, des interventions spécifiques ou transversales 
qui auront pour but de renforcer les liens logiques, la mise en cohérence 

globale, et la capitalisation des expériences, y compris la lutte contre la 
malnutrition.
Trouveraient ainsi leur place, non seulement des actions labellisées 
« nutrition » (ex: appuis et formation aux centres nutritionnels, avec 
focus femmes, jeunes filles, …), qu’une discrimination positive dans 
autres catégories d’interventions selon leurs effets escomptés sur 
les déterminants de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (ex : 
valorisation raisonnée de produits forestiers non ligneux comme 
aliments d’exception dans les Aires protégées, apiculture, arborisation 
des terroirs en associant davantage de fruitiers et de plantes 
mellifères, recherches agricole semencière avec intégration des critères 
nutritionnels et culinaires, etc.)
Pour donner corps au slogan « alimentation saine pour tous », seront 
également considérés, lorsque pertinent et possible dans les sites 
retenus (points d’entrée territoriaux de la nouvelle programmation MIP), 
le recours aux critères nutritionnels comme élément de ciblage des 
publics associés aux actions, et la contribution des analyses causales de 
la malnutrition aux processus de codécision avec les bénéficiaires sur les 
mesures à prendre (ex : modification de comportements alimentaires, 
diversification des spéculations agricoles, …), et dont certaines seraient 
à renforcer avec l’appui UE (investissements, formations, …). 

Perspectives 

1  Etude du Coût de la Faim: Madagascar, Union Africaine/NEPAD/PAM/CEPAL 2016. 
2 On ne dispose pas d’indice d’inégalité de genre à Madagascar. Taux de grossesses précoces élevé   
  (36%) et scolarisation au secondaire faible (30%) GNR, 2019.

3  COVID-19 & sécurité alimentaire et nutritionnelle à Madagascar, rapports: CIRAD mai 2020, 
   INSTAT juin 2020 ; FEWSNET juin 2020 ; PAM juillet 2020.
4  Avec la création de l’Office National de Nutrition et du Conseil National en Nutrition pour 
  la mise en œuvre de la Politique Nationale de Nutrition.
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